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•Épidémie
Le choléra en Zambie Le gouvernement deZambie a retardé la ren-trée scolaire et interditles rassemblements pu-blics dans tout le payspour tenter d'enrayer unegrave épidémie de cho-léra qui a déjà causé 61morts, selon un nouveaubilan officiel publié hier.L'épisode en cours a dé-buté le 28 septembredans un quartier de la ca-pitale Lusaka, selonl'OMS, et s'y est rapide-ment propagée. Les auto-rités ont annoncé lereport de la rentrée sco-laire, initialement pro-grammée le lundi 8janvier, et même instauréun couvre-feu dans lefoyer de l'épidémie, c'est-à-dire le bidonville de Ka-nyama.•Musée
Un Centre Pompidou à
Shanghai

La France et la Chine ontconclu un partenariatpour établir un CentrePompidou d'art contem-porain à Shanghai, a an-noncé hier le présidentfrançais Emmanuel Ma-cron, lors d'une déclara-tion à Pékin aux côtés deson homologue Xi Jinping.Le musée parisien, quipossède l'une des plusimportantes collectionsd'art contemporain aumonde, mène une intensepolitique d'ouverture àl'international, notam-ment en Asie. Un proto-cole d'accord avait étésigné à l'été 2017 avec leWest Bund Group, ungroupe public chinois.L'ouverture au public dece Centre Pompidoushanghaïen était alors en-visagée pour début 2019.Une place importante de-vrait notamment y êtreaccordée à l'art contem-porain chinois.•Box office
"Jumanji" s'accroche à
la première place"Jumanji: Bienvenue dans
la jungle", la suite du célè-bre film de 1995,conserve la premièreplace du box office nord-américain, selon les chif-fres publiés par ExhibitorRelations. Le film de JakeKasdan sur quatre ado-lescents perdus dans unjeu vidéo, qui met notam-ment en scène Dwayne"The Rock" Johnson, arapporté 37,2 millions dedollars, pour sa troisièmesemaine d'exploitation etun total de 245,6 millionsmalgré des critiques as-sassines. Il devance "Insi-dious : La Dernière Clé",film d'horreur d'AdamRobitel, une nouveauté etquatrième volet de lasaga "Insidious" qui rap-porte 29,6 millions dedollars.
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Il s’agirait d’une rupture des
molécules de traitement
de premier niveau de la tu-
berculose. Après une tour-
née dans les chefs-lieux de
provinces, la Coalition de
la société civile gabonaise
(CSCG) aurait constaté une
rupture de médicaments
indispensables dans le trai-
tement de cette maladie
très contagieuse. 

"MALGRE un appui signifi-
catif du Fonds mondial de
lutte contre le Sida, la tu-
berculose et le paludisme à
hauteur de près de trois
milliards de francs CFA
pour endiguer ce "Torrent

funeste", le ministère de la
Santé ne parvient pas hono-
rer ses engagements dont
celui de mobiliser au mini-
mum deux cent quatorze
millions de francs CFA pour
soigner au moins 6.000 pa-
tients de premier niveau qui
manquent cruellement de
médicaments". C’est ensubstance la communica-tion faite par la Coalitionde la société civile gabo-naise (CSCG), via un com-muniqué de presse datantdu 26 décembre dernier, ausujet d’une rupture de mo-lécules antituberculeux surl’ensemble du territoirenational. D’après le res-ponsable de cette organisa-tion non gouvernementale(Ong) Guy René Mombo,une tournée à travers leGabon lui a permis de fairel’amer constat d’une ca-

rence de ces molécules.
"Nous avons fait le tour du
Gabon et nous avons
constaté qu’il y a rupture de
molécules de première ligne
sur l’ensemble du territoire
national. Parmi les localités
visitées il y a les chefs-lieux
de provinces dont France-
ville, Lambaréné, Mouila,
Makokou, Koulamoutou,
Port-Gentil, Oyem. Et bien
entendu, nous avons été à la
frontière de la Guinée et du
Cameroun. Cette tournée  a
été appuyée par la récente
visite d’une délégation du
Fonds mondial au Gabon,
qui nous a conduits à la
pharmacie du centre de
santé de Nkembo. Nous
avons constaté ce qui était
déjà notifié et bien entendu
constaté par les acteurs de
la société civile lors de nos
investigations", explique M.

Mombo.Du côté du Programme na-tional de lutte contre la tu-berculose (PNLT), unité del'hôpital de Nkembo, spé-cialisé dans la prise encharge des personnes at-teintes de cette maladie, lesresponsables n'ont pas dai-gné nous recevoir pourconfirmer ou infirmer cetteinformation. Nos multiplestentatives de les rencon-trer sont restées vaines. Etpourtant, cette nouvelle,particulièrement alar-mante, explose sur les ré-seaux sociaux. Certains malades rencon-trés, hier, à l’hôpital deNkembo soutiennent cettethèse d'une rupture. Ils di-sent être contraints de pas-ser par certains réseauxobscurs pour avoir leursmédicaments. "Il m’a été

dit que les malades internés
sont les seuls prioritaires.
Pour le reste il faut se ren-
dre dans certaines pharma-
cies telles que celles de
Nkembo, Sainte Marie et les
Forestiers où quelques mo-
lécules seraient disponibles.
En sachant que la plaquette
est vendue à 10.000 francs
et la boîte à 25.000 francs.
Sinon nous avons des
contacts avec des commer-
çants qui ont certains médi-
caments qui viennent du
Cameroun ou même
d'Afrique de l'Ouest", alaissé entendre une pa-tiente en consultation. Reste à savoir si ces médi-caments en provenance del'étranger sont aux normesrequises par l'Organisationmondiale de la santé...

Inquiétude autour d'une possible rupture 
de molécules

Santé publique/Antituberculeux

R.H.A
Libreville/Gabon

Les personnes atteintes de tuberculose sont confrontées
à une rupture d'anti-tuberculeux.

Ph
o
to

 :
 R

.H
.A

Une situation alarmante qui malheureusement ne sera pas résolue
dans l'immédiat.
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"IL y a effectivement rup-
ture de quelques molé-
cules liées au traitement
antituberculeux. Cette ca-
rence n’est pas propre au
Gabon, c’est une situation
mondiale qui, aujourd’hui,
touche la Guinée équato-
riale, le Cameroun et les
autres pays de la sous-ré-
gion". Telle est en subs-tance la réponse duministère de la Santé parl’entremise de son secré-taire général adjoint 2, DrGuy-Patrick Obiang, à larupture des moléculesantituberculeux. D’après lui, "tous les pays
concernés par cette mala-
die connaissent des rup-
tures d’antituberculeux".La cause de cette situa-tion résiderait au niveau
"de l’usine de fabrication
de ces médicaments située
en Chine, qui est d'ailleurs
le plus grand fabricant".Celle-ci connaît une pol-lution dans la chaîne de

� …Nous n’aurons les médicaments que probable-
ment dans trois à six mois… �.

Réaction du ministère de la Santé

R.H.A
Libreville/Gabon

Guy-Patrick Obiang, SGA2 au ministère de la Santé :
inquiet.
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Le ministère de la Santé en association avec les par-
tenaires à la santé sont à pied d'oeuvre pour résou-

dre le problème.
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fabrication de ces médica-ments explique le SGA2.Alertés par cette situa-tion, l’Organisation mon-diale de la santé (OMS) etle Fonds mondial se sontassociés à l’Etat gabonaispour trouver des mesuresurgentes.La difficulté ne résideraitdonc pas au niveau du fi-nancement, ce d'autantplus que cette questionaurait été réglée par legouvernement. "Les fonds
que l’Etat a dégagés sont
biens disponibles et nous

attendons l’aval de nos
partenaires de l’OMS et du
Fond mondial qui sont à la
recherche d’autres usines
pour que nous puissions
procéder à un achat de
médicaments de qualité.
Nous préférons cette op-
tion, parce que nous avons
découvert qu’il y avait un
trafic de faux médica-
ments antituberculeux",révèle le Dr Guy-PatrickObiang. Cette problématique liéeà la rupture d'antituber-culeux a entraîné l'ac-

croissement de réseauxde commercialisation defaux médicaments prove-nant des pays voisins, quisont non conformes àl'OMS. Lesquels médica-ments étaient vendus à lapharmacie de l'hôpital deNkembo et ailleurs.Malheureusement, cettesituation ne sera pas réso-lue dans les plus brefs dé-lais. "Nous sommes très
inquiets par rapport aux
délais de livraison. Même
si l’usine qui fabrique ces
médicaments règle son

problème de pollution
nous n’aurons les médica-
ments que peut être dans
trois à six mois. C’est pour-
quoi l’OMS est en train de
chercher des pays qui ont
des stocks importants
d’antituberculeux capa-
bles de dépanner le Gabon.
Les ressources financières
qui s’élèvent à plus de 200
millions de francs au-
jourd’hui sont disponibles
et nous n’attendons qu’à
acheter ces médicaments", conclut le SGA2 du mi-nistère de la Santé. 


